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Note pour la Délégation – Etats des
lieux et politiques publiques en
matière économique, sociale et
territoriale aux Etats-Unis (et en
particulier à Boston, Massachusetts))

La présente note d’information a pour objectif de fournir des informations en vue de la visite à Boston
(Massachusetts) et à Washington (District of Columbia) qu’effectuera, du 7 au 11 mai 2018, une délégation de
la commission du développement régional du Parlement européen (REGI).

1. Système administratif et politique
Les États-Unis d’Amérique (États-Unis) sont le troisième pays du monde en population et en superficie. Environ
42 % de la population totale vit dans des zones à prédominance urbaine (moyenne des pays de l’OCDE)1.
Malgré l’absence de langue nationale officielle au niveau fédéral, l’anglais a, de facto, le statut de langue
officielle dans l’ensemble du pays, ainsi qu’un statut officiel de jure dans 32 États sur 50. La langue officielle de
l’État de Hawaï est l’hawaïen, et 20 langues amérindiennes sont reconnues officiellement en Alaska2. La
monnaie utilisée est le dollar américain (USD).

Tableau 1 : Chiffres clés

États-Unis Ville de Boston Ville de Washington, District of
Columbia (DC)

Superficie totale: 9 831 510 km23 48,28 miles carrés (surface au sol)4 61,05 miles carrés5

Population6

325 719 178

Hommes: 49,2 %
Femmes: 50,8 %

673 184 (Massachusetts: 6 859 819)

Hommes: 47,9 %

Femmes: 52,1 %

681 170 (équivalent à DC en 2016)

Hommes: 47,5 %

Femmes: 52,5 %

Évolution
démographique 2010-

20167
4,5 % 9 % (Massachusetts: 4 %) 13,2 % (équivalent à DC)

La population de Boston a augmenté plus vite que celle d’autres villes du nord-est des États-Unis: le taux de
croissance y a été particulièrement élevé compte tenu du fait qu’il s’agit d’une ville historique entravée par
des contraintes géographiques8.

1 Source: «Profils par pays: États-Unis», Perspectives régionales de l’OCDE 2016.
2 https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/us.html
3 Source: Banque mondiale, Banque de données, Indicateurs du développement dans le monde.
4 Source: www.census.gov.
5 Source: www.census.gov.
6 Source: www.census.gov. Estimation au 1er juillet 2017 pour les États-Unis et l’État du Massachusetts, et au

1er juillet 2016 pour les villes de Boston et de Washington. Les données sur la répartition femmes-hommes
datent de 2010 pour Boston et de 2016 pour Washington/DC.

7 Source: www.census.gov.
8 Source: «Boston Economy Report 2017», The Boston Planning & Development Agency, mai 2017.
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Les États-Unis se composent de 50 États et d’un district, sa capitale, Washington, DC. Le Massachusetts
(officiellement appelé «Commonwealth du Massachusetts») est l’un des six États qui constituent la Nouvelle-
Angleterre, située dans le quart nord-est du pays. Il est bordé par le Vermont et le New Hampshire au nord,
par l’océan Atlantique à l’est et au sud-est, par Rhode Island et le Connecticut au sud, et par l’État de New York
à l’ouest. Si l’on considère sa superficie totale, le Massachusetts est le septième plus petit État du pays; il a
pour capitale Boston9.

Carte 1 : Commonwealth du Massachusetts

p³°¡£W Shutterstock.

Les États-Unis sont une république fédérale constitutionnelle dotée d’une forte tradition démocratique. Le
pouvoir législatif est détenu par un Congrès bicaméral: le Sénat (100 sièges, avec deux représentants par
État élus pour un mandat de six ans, dont un tiers est renouvelé tous les deux ans) et la Chambre des
représentants (435 membres élus au suffrage direct pour un mandat de deux ans). Au moment de la rédaction
du présent document, le parti républicain détient la majorité dans les deux chambres du congrès. Le pouvoir
exécutif est exercé par le président, en collaboration avec le vice-président, tous deux élus pour un mandat
de quatre ans et éligibles pour un second mandat. Le président est à la fois chef de l’État, chef du
gouvernement et commandant en chef des forces armées. Quinze ministères exécutifs (chacun dirigé par
un membre du cabinet) assurent la gestion quotidienne du gouvernement fédéral10. Le cabinet (conseil
consultatif composé des 15 directeurs de ministères exécutifs) est nommé par le président et approuvé par le
Sénat. Le président reçoit les conseils et le soutien du bureau exécutif du président (Executive Office of the
President, ou EOP). Six domaines distincts sont actuellement couverts par les services de l’EOP, y compris le
bureau de la gestion et du budget (Office of Management and Budget), le conseil des conseillers économiques
(Council of Economic Advisers) et le bureau de la politique scientifique et technologique (Office of Science
and Technology Policy).

Les pouvoirs qui ne relèvent pas du gouvernement fédéral sont répartis entre les États et les gouvernements
locaux. Chaque État dispose d’une constitution écrite et les gouvernements locaux sont établis sur le modèle
du gouvernement fédéral (autour des trois pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire). Néanmoins, leur structure

9 https://www.britannica.com/place/Massachusetts.
10 https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/us.html et

https://www.whitehouse.gov/about-the-white-house/the-executive-branch/.
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exécutive varie grandement d’un gouvernement à l’autre. Le pouvoir exécutif est dirigé par un gouverneur
élu au suffrage universel direct dans chaque État. Les 50 États disposent tous d’un corps législatif composé de
représentants élus. Tous, à l’exception du Nebraska, reposent sur un pouvoir législatif bicaméral: une chambre
haute (toujours appelée «sénat»), de petite envergure, et une chambre basse (le plus souvent appelée
«chambre des représentants», comme dans le cas du Massachusetts), plus grande. Les gouvernements locaux
sont généralement structurés autour de deux unités administratives: les comtés (divisés en agglomérations,
ou «townships», dans certains États) et les municipalités ou villes. La constitution de chaque État définit la
façon dont les municipalités sont structurées et désignées. Le gouvernement local de Boston est composé du
maire et d’un conseil municipal comptant 13 membres. Les États-Unis se classent au 7e rang des pays de
l’OCDE concernant la décentralisation des dépenses publiques: 47,9 % des dépenses publiques sont
effectuées au niveau infranational.

Tableau 2 : Synthèse politique

`¦£¤=¢ ć²~²=£²=¢£=¥³´£°¬£«£¬² Donald J. Trump (Parti républicain)

p£¡°ħ²~§°£=~³=ª¥£«£¬²=£²=Ğ=ªD~«ħ¬~¥£«£¬²=³° ~§¬=¢£±=ć²~²±Jr¬§±11 Ben Carson (Parti républicain)

p£¡°ħ²~§°£=Ğ=ª ~¥°§¡³ª²³°£=¢£±=ć²~²±Jr¬§±12 Sonny Perdue (Parti républicain)

d³´£°¬£³°=¢³=j~±±~¡¦³±£²²± Charlie Baker (Parti républicain)

j~§°£=¢£=ª~=´§ªª£=¢£=_±²¬ Martin J. Walsh (Parti démocrate)

j~§°£=¢£=t~±¦§¬¥²¬=a` Muriel Bowser (Parti démocrate)

ćª£¡²§¬±=®°ħ±§¢£¬²§£ªª£± Dernière élection: novembre 2016

Prochaine élection: novembre 2020

ćª£¡²§¬±=Ğ=ª~=`¦~« °£=¢£±=°£®°ħ±£¬²~¬²±=¢£±=ć²~²±Jr¬§± Dernière élection: novembre 2016

ćª£¡²§¬±=~³=pħ¬~²=¢£±=ć²~²±Jr¬§± Dernière élection: novembre 2016

Prochaine élection:
novembre 201813

ćª£¡²§¬±=«³¬§¡§®~ª£±=¢£ t~±¦§¬¥²¬=a` Dernière élection: novembre 2014

Prochaine élection: novembre 2018

ćª£¡²§¬±=«³¬§¡§®~ª£±=¢£=_±²¬ Dernière élection: novembre 2017

Prochaine élection: novembre 2021

11 https://www.hud.gov/.
12 https://www.usda.gov/.
13 Les élections législatives nationales ont lieu chaque année paire. Tous les quatre ans, le président des États-

Unis, le vice-président, un tiers du Sénat et l’ensemble de la Chambre font l’objet d’élections (élections
principales). Lors des années paires qui ne connaissent pas d’élection présidentielle, un tiers du Sénat et
l’ensemble de la Chambre sont renouvelés (élections intermédiaires).
Source: https://www.senate.gov/reference/Index/Elections.htm.
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2. Situation socioéconomique
Les États-Unis ont l’économie la plus importante et la plus avancée du monde sur le plan technologique;
néanmoins, comme le soulignent les conclusions de l’OCDE dans son profil par pays, les disparités territoriales
constituent encore aujourd’hui un enjeu majeur pour le pays.

«Le PIB par habitant aux États-Unis, qui s’élève à plus de 56 000 USD, est supérieur à la moyenne de l’OCDE
de 36 %, ce qui place les États-Unis au 5e rang des pays les plus riches de l’OCDE. Mesurées par l’indice
d’inégalité de Gini, les disparités interrégionales du PIB par habitant (petites régions, de niveau TL3) étaient
inférieures à la moyenne de l’OCDE jusqu’en 2000, mais se sont accrues depuis lors. Toutefois, si l’on compare
uniquement les 20 % des régions (États) situées en haut du classement et les 20 % des régions occupant les
dernières places, les États-Unis présentent le troisième écart le plus important parmi les pays de l’OCDE. Le
pays enregistre également les plus grandes disparités interrégionales au sein de l’OCDE selon un indice
composite formé par plusieurs indicateurs de santé (taux de mortalité et espérance de vie): si Hawaï figure
dans les 30 % de l’OCDE les plus performants, le Mississippi fait partie des 1 % situés en bas du classement.
Les États-Unis affichent en outre un taux de pauvreté parmi les plus élevés de l’OCDE, soit 18 % (après impôts
et transferts), avec des valeurs régionales comprises entre 10 % et 27 %. L’écart entre les régions les plus
performantes et les moins performantes en matière de productivité du travail s’étend de 70 % à 150 % de la
moyenne du pays. Un tiers d’entre elles rattrapent actuellement leur retard par rapport aux régions les plus
productives. Si, dans l’ensemble, le reste du pays suit ce rythme, certains États, tels que la Géorgie, le
Michigan et la Floride, perdent cependant du terrain.» [Traduction libre]

Source: «Profils par pays: États-Unis», Perspectives régionales de l’OCDE 2016.

Tableau 3 : Grandes données socioéconomiques

États-Unis Union européenne

PIB aux prix courants (en Mio USD, 2015) 18 036 650 16 300 451

PIB par habitant aux prix courants (en USD, 2015) 56 084 32 018

Variation du PIB par rapport à l’année précédente (2015) 2,6 % 2,3 %

Taux d’emploi chez les 15 ans et plus (2015) 58,8 % 52,1 %

Taux de chômage chez les 15 ans et plus (2015) 5,3 % 9,4 %

Taux de chômage chez les 15-24 ans (2015) 11,8 % 20,3 %

Taux d’inflation (variation de l’indice des prix par rapport à l’année
précédente) 0,1 % 0,0 %

Dépenses en recherche et développement (R&D), en % du PIB (États-Unis:
2012, UE: 2014) 2,8 % 2,0 %

Nombre de chercheurs dans le secteur de la R&D, pour 1 million
d’habitants (États-Unis: 2012, UE: 2014) 4 019 3 480

Demandes de brevet déposées par des inventeurs résidents, pour
1 million d’habitants (2015) 897 195

Utilisateurs de l’internet, pour 100 habitants 74,6 79,5

Abonnés au haut débit, pour 100 habitants 31,5 32,0
Source: Profils statistiques par pays concernant les États membres du G20, édition 2017, couvrant les États-Unis et l’Union

européenne (UE-28) , Office fédéral allemand de la statistique (Destatis).
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Selon l’indice mondial de l’innovation 2017 (Global Innovation Index, ou GII)14, les États-Unis arrivent au
quatrième rang des pays compris dans le rapport (après la Suisse, la Suède et les Pays-Bas, et devant le
Royaume-Uni). Reconnaissant que les activités innovantes ont tendance à se concentrer dans des pôles
rassemblés dans certaines zones géographiques, le GII tente de déterminer et de classer les plus grands
centres d’innovation, sur la base du nombre de demandes de brevet international. Il est intéressant de
constater que, si le principal demandeur de brevets est une entreprise dans la plupart de ces pôles, plusieurs
d’entre eux reposent sur un établissement universitaire, notamment le Massachusetts Institute of Technology
(pour le groupe Boston-Cambridge, 8e du classement GII)15.

Selon l’édition 2017 du rapport sur l’économie de Boston16, l’économie du Massachusetts a enregistré une
forte hausse des salaires et des emplois, mais les prévisions indiquent un ralentissement progressif de la
croissance d’ici à 2020. Dans la version 2016 de l’indice Bloomberg US State Innovation Index17 (classant les
États des États-Unis selon leur niveau d’innovation), le Massachusetts occupait la première place dans le pays,
devant la Californie. Cette position est en grande partie attribuée à la «puissance» des universités, ce qui met
en valeur le rôle important que jouent les établissements universitaires dans l’économie régionale. Le
Massachusetts offre globalement un environnement favorable à l’innovation en alliant incitations fiscales
(pour attirer les entreprises), partenariats de recherche (avec les universités et les entreprises locales) et
commercialisation de la recherche.

Au cours des dernières années, Boston a connu une croissance économique avec un faible taux de chômage
(inférieur à 3 % en 2016), et cette tendance devrait se poursuivre. Entre 2014 et 2015, sa croissance a atteint
3,6 % (mesurée d’après le produit brut de la ville), dépassant ainsi le taux de croissance de l’économie des
États-Unis18. Boston est un bassin d’emploi majeur au niveau régional: sur la même période, la croissance
annuelle de l’emploi y a été plus forte que dans le Massachusetts et dans l’ensemble des États-Unis. La plupart
des actifs (18,5 % du total des emplois) travaillent dans le secteur des soins de santé et de l’aide sociale (cinq
des dix principaux employeurs de Boston sont des hôpitaux), tandis que la plus forte croissance de l’emploi a
été enregistrée dans les services professionnels, scientifiques et techniques19. Ainsi, les technologies de pointe
(pour l’information et la fabrication, secteurs dont un pourcentage élevé de la main-d’œuvre occupe des
postes en STEM) ont enregistré une croissance annuelle de 10 % en moyenne entre 2010 et 2015. Le secteur
de la finance et des assurances ainsi que les collectivités emploient également un grand nombre de personnes
à Boston. L’inflation a été plus élevée dans la région métropolitaine de Boston qu’au niveau national: l’indice
des prix à la consommation (hors coûts du logement)20 a augmenté de 2,6 % entre janvier 2016 et janvier 2017
dans l’agglomération de Boston, contre 2,0 % au niveau national.

14 Le document «Global Innovation Index 2017: Innovation Feeding the World» (Indice mondial de
l’innovation 2017: l’innovation pour nourrir le monde) est le fruit d’une collaboration entre l’université Cornell,
l’Institut européen d’administration des affaires (INSEAD) et l’Organisation mondiale de la propriété
intellectuelle (OMPI), en tant que coéditeurs, soutenus par plusieurs partenariats de la connaissance.

15 Source: Rapport de l’indice mondial de l’innovation 2017.
16 «Boston Economy Report 2017», Boston Planning & Development Agency, mai 2017.
17 L’indice Bloomberg US Innovation Index a attribué une note à chacun des 50 États sur une échelle de 0 à 100,

à partir de six paramètres pondérés de manière égale: l’intensité de l’activité de R&D, la productivité, la densité
des technologies de pointe, la concentration des emplois dans les sciences, les technologies, l’ingénierie et
les mathématiques (STEM), le nombre de titulaires de diplômes en sciences et ingénierie, et l’activité relative
aux brevets. Source: https://www.bloomberg.com/news/articles/2016-12-22/here-are-the-most-innovative-
states-in-america-in-2016.

18 Le produit brut de la ville (PBV) est une mesure agrégée de l’activité économique, analogue au produit
intérieur brut (PIB) du pays.

19 Il comprend divers secteurs, dont ceux de la conception de systèmes informatiques, de la recherche et du
développement scientifiques, du conseil en gestion, de l’architecture et du droit.

20 Boston-Brockton-Nashua, Massachusetts-New Hampshire-Maine-Connecticut.
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Boston excelle dans les industries de la connaissance, qui s’appuient sur une main-d’œuvre qualifiée et
éduquée; les secteurs les plus importants, mentionnés ci-dessus, comprennent une grande part de travailleurs
hautement qualifiés dans le domaine de la connaissance, en particulier dans les services professionnels,
scientifiques et techniques, au sein desquels la recherche médicale et biologique emploie une main-d’œuvre
importante et productive. Le rapport susmentionné souligne que, pour la 22e année consécutive, Boston est
le premier bénéficiaire des fonds de l’institut national de la santé (NIH). Au cours de l’exercice 2016, Boston a
perçu un total de 1,85 milliard d’USD, tandis que la ville de New York, son concurrent le plus proche, a reçu
1,63 milliard d’USD. La ville de Boston compte 30 universités et écoles supérieures (accueillant près de
150 000 étudiants). La qualité de la main-d’œuvre est un facteur déterminant pour les entreprises qui exigent
un certain niveau de formation et de qualification chez leurs employés: au cours des dernières années,
plusieurs grandes sociétés ont délocalisé leur siège social ou annoncé leur intention de déménager à Boston
(en conséquence, la ville est par exemple devenue la capitale de l’industrie de la chaussure aux États-Unis).

Boston se caractérise par une forte proportion de jeunes adultes âgés de 20 à 34 ans (34,5 % de la population,
contre 20,7 % dans l’ensemble des États-Unis). Ce chiffre s’explique en partie par le fait que la ville constitue
un pôle de l’enseignement supérieur, mais il laisse également penser qu’elle est agréable à vivre. Le faible taux
de chômage, l’accessibilité pour les piétons, les transports publics et le taux de criminalité peu élevé sont
autant de facteurs qui font de Boston une ville attrayante. En contrepartie, le coût de la vie y est élevé, en
particulier sur le marché de l’immobilier.

Enfin, eu égard aux perspectives d’avenir, le rapport fait état des risques suivants:

«Les inquiétudes que suscite Boston concernent notamment le vieillissement de la population active, la
politique en matière d’immigration et le financement au niveau fédéral. Même s’il n’est pas propre à Boston,
le vieillissement de la population active posera un certain nombre de défis du fait qu’une part plus faible de
la population participera au marché du travail. L’agence de planification et de développement de Boston
(Boston Planning & Development Agency, ou BPDA) prévoit que le pourcentage de la population locale âgée
de 65 ans et plus passera de 11 à 14 % entre 2015 et 2030. La politique en matière d’immigration est
également un enjeu majeur, car la croissance démographique de Boston repose largement sur l’arrivée de
personnes d’origine étrangère dans la ville et la région. Les habitants nés à l’étranger représentent 31,2 %
de la population active de la ville. Enfin, les fonds fédéraux sont une autre préoccupation importante, car
Boston et sa région reçoivent d’importantes subventions pour les activités de R&D de la part de l’État fédéral,
en particulier de l’institut national de la santé. Toute modification significative des schémas de financement
aurait une incidence directe sur les hôpitaux, les universités et les entreprises de la région dont le travail
repose sur la recherche de pointe, ainsi que sur l’économie de la ville dans son ensemble, étant donné qu’elle
aurait des répercussions sur les chaînes d’approvisionnement locales et réduirait les dépenses des
consommateurs locaux. En l’absence d’une telle évolution politique ou budgétaire, les estimations
démographiques et économiques de la ville indiquent une croissance continue de la population et de
l’emploi, en particulier dans les industries à haut contenu de connaissance.»
Source: «Boston Economy Report 2017», The Boston Planning & Development Agency, mai 2017.
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3. Politiques régionales en matière de développement et
d’innovation aux États-Unis

Les États-Unis, au niveau fédéral, ne disposent pas d’une politique de «cohésion» qui serait directement
comparable à celle de l’Union européenne. Le développement économique relève essentiellement de la
responsabilité des gouvernements des États. Aucun cadre politique national ne fixe des lignes conductrices
globales pour le développement régional, rural ou urbain. Toutefois, il existe différents programmes de
développement économique qui suivent une approche axée sur le territoire et tendent à se concentrer sur
les zones en difficulté ou en reconversion économique. L’unité géographique visée par ces interventions est
définie en fonction du programme: le terme «région» peut désigner un espace plus restreint qu’une ville (tel
qu’un quartier ou une communauté), mais, dans certains cas, le programme peut se concentrer sur une zone
beaucoup plus étendue21.

Les ministères exécutifs présentés ci-dessous (également qualifiés d’«organismes gouvernementaux»)
interviennent, au niveau fédéral, dans des domaines davantage associés au développement régiona :l22

Le ministère du commerce encourage le développement économique et l’innovation technologique au
moyen d’un certain nombre de services, comme la collecte de données économiques et démographiques,
la communication d’informations sur l’environnement, la garantie d’une utilisation efficace des ressources
scientifiques et techniques, l’élaboration des politiques en matière de télécommunications et de
technologie, ou encore la participation à l’établissement et à l’exécution des accords commerciaux
internationaux. En matière d'aménagement régional, les priorités concernent la compétitivité des régions
qui accusent un retard, la redynamisation des zones mises en difficulté par les chocs industriels, le
renforcement des capacités au sein des collectivités infranationales et l’innovation. Le budget de ce
ministère s’élève à 6,5 milliards d’USD. L’organisme Economic Development Administration (EDA),
responsable du développement économique au niveau fédéral, est rattaché au ministère du commerce.
L’EDA intervient auprès des zones en difficulté grâce à une stratégie de développement régionale et à une
politique d’investissements publics qui soutiennent la compétitivité régionale. Depuis quelques années, les
instruments politiques se concentrent de plus en plus sur l’innovation et sur le développement des
entreprises, sur le perfectionnement de la main-d’œuvre et sur les grappes d’entreprises. Pour apporter un
soutien financier et technique au développement économique, l’EDA dispose d’un réseau de fonctionnaires
établis au niveau régional et d’outils permettant une attribution flexible de subventions. Les programmes
de l’EDA concernent, par exemple: les travaux publics (extension et modernisation d’infrastructures
physiques), l’ajustement économique (stratégies visant à proposer des changements économiques, dont le
programme de crédits renouvelables), la planification (stratégies de développement économique à long
terme), les stratégies d’innovation régionales (voir la section 3.1 pour une présentation plus détaillée),
l’assistance transitoire au commerce destinée aux entreprises, les centres universitaires (partenariat entre le
gouvernement fédéral et le milieu universitaire), la recherche et l’assistance technique au niveau national
(recherche de pointe, pratiques de développement économique de renommée mondiale et mesures de
diffusion de l’information), l’assistance technique au niveau local (principalement dans les zones en
difficulté), et l’intégration du développement économique (supervision des efforts déployés par le
gouvernement fédéral afin de maximiser l’intégration des ressources de développement économique de
tous les acteurs, y compris les organismes fédéraux, régionaux, locaux et de bienfaisance).

21 Source: «Regional Development Policies in OECD Countries», OCDE, 2010.
22 Source: https://www.whitehouse.gov/about-the-white-house/the-executive-branch/ et Profils par pays: États-

Unis, Perspectives régionales de l’OCDE 2016.
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D’après les informations disponibles sur son site web, l’EDA a investi près de 1,4 milliard d’USD dans
3 244 projets entre les exercices 2012 et 2016. Parmi eux, 615 projets (équivalant à 786,2 millions d’USD)
devraient permettre de créer et/ou de maintenir 226 393 emplois et d’attirer près de 29 milliards d’USD
d’investissements privés. En 2017, l’EDA disposait au total de 222 millions d’USD pour l’aide au
développement économique23.

Le ministère du logement et du développement urbain est responsable des politiques et des
programmes nationaux relatifs au logement et soutient l’accès à la propriété par les familles aux revenus
moyens à faibles (programmes d’assurance hypothécaire et de prime locative). Les bureaux du ministère
accueillent l’administration fédérale du logement (Federal Housing Administration), le bureau du logement
équitable et de l’égalité des chances (Office of Fair Housing and Equal Opportunity) et le programme de
subventions nommé «Community Development Block Grant Programme», qui met l’accent sur le
développement économique, les perspectives d’emploi et la modernisation des logements. Outre
l’administration des logements sociaux et l’aide aux personnes sans domicile, le ministère a pour mandat de
créer des zones économiques spéciales pour les quartiers défavorisés et de renforcer les capacités des
acteurs qui interviennent au niveau infranational. Le budget du ministère s’élève à environ 40 milliards
d’USD.

En plus de ses nombreuses tâches spécifiques, le ministère de l’agriculture vise à promouvoir les
collectivités locales et intervient sur des enjeux d'aménagement rural. Les objectifs de ce ministère sont axés
sur l’agriculture et les infrastructures (de base et avancées), et suivent une approche centrée sur les parties
prenantes. Le budget du ministère s’élève à environ 95 milliards d’USD.

D’autres services fédéraux, tels que le ministère de la défense et le ministère du travail, déploient également
des programmes qui ont trait au développement économique régional et à l’innovation. Le ministère du
travail comprend par exemple l’organisme chargé de l’emploi et de la formation (Employment and Training
Administration); il se compose de six bureaux régionaux qui assurent le suivi des programmes, des services
et des prestations accordés au titre de la loi «Workforce Innovation and Opportunity Act», du programme
d’assurance-chômage, du programme d’aide transitoire au commerce et d’autres investissements accordés
sous forme de subventions. En outre, il apporte une assistance technique aux gouvernements des États, aux
collectivités locales et aux autres organisations qui appliquent des mesures dans le cadre de ces
programmes au profit des demandeurs d’emploi et des clients professionnels24.

Dans l’ensemble, les récents changements politiques qu’ont connus les États-Unis et qui ont des
répercussions sur le mandat de ces ministères ont suivi des trajectoires semblables à ceux de l’Union
européenne: le passage d’aides non remboursables (subventions) à d’autres formes de soutien
(investissements), le renforcement d’une approche axée sur le territoire en faveur du développement et de
l’investissement public, les efforts déployés pour améliorer la coordination et l’intégration des politiques de
développement régional, urbain et rural au niveau fédéral, et le renforcement de l’intégration des politiques
au niveau des programmes grâce à l’élaboration de programmes couvrant plusieurs ministères. La reprise
après sinistre figure également parmi les priorités de plusieurs ministères fédéraux. Parmi les instruments
déployés dans les zones concernées, les plus pertinents au regard de la thématique abordée par la
délégation REGI sont les suivants:

Développement des entreprises et soutien à l’innovation: partenariat avec les
communautés de production - (renforcement

23 «The Department of Commerce Budget in Brief Fiscal Year 2018».
24 Pour de plus amples informations, consulter: https://www.doleta.gov/reports/program/.
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des chaînes de valeur d’une région à l’autre grâce au courtage et aux investissements),
programme de stratégies d’innovation régionales -

(subventions accordées aux communautés pour accélérer le
développement d’écosystèmes innovants à l’échelle régionale), partenariats pour le
développement de l'industrie - (aider les PME
manufacturières à maintenir les emplois grâce à un soutien en matière
d’administration et d’innovation);
Grappes d’entreprises, plateformes technologiques et centres d’expertise:
programme pour la recherche l’assistance technique au niveau national (mise en
place de grappes d’entreprises et cartographie visant à recenser les groupes à
soutenir).

L’agence US Small Business Administration (SBA) est un organisme indépendant du gouvernement
fédéral qui a été créé en 1953 pour aider, conseiller, soutenir et protéger les intérêts des petites entreprises.
La SBA exerce ses activités aux États-Unis, à Porto Rico, dans les îles Vierges des États-Unis et sur l’île de Guam
grâce à un vaste réseau d’antennes locales et des partenariats avec des organisations publiques et privées.
Elle fournit une assistance à travers quatre principaux vecteurs:

le financement des entreprises (microcrédits, investissements substantiels par
endettement ou en fonds propres (capital-risque));
le développement entrepreneurial (éducation, information, assistance technique et
formation);
des contrats avec les services publics (marchés publics à l’échelle fédérale visant à
garantir la participation des petites entreprises et à atteindre l’objectif de 23 % des
marchés principaux);
la défense des intérêts des petites entreprises (révision de la législation du Congrès,
évaluation de l’incidence des charges réglementaires, recherches sur les petites
entreprises des États-Unis et sur l’environnement de ces entreprises).

Selon une note d’information de l’OCDE publiée en 2015, la SBA a joué un rôle important dans la reprise
après la récente crise financière, durant laquelle les prêts accordés aux PME ont considérablement diminué
aux États-Unis, par rapport à d’autres pays de l’OCDE. Des prêts avec garantie partielle ont alors été proposés
aux PME, le montant de garanties atteignant un niveau record, soit 22,6 milliards d’USD, en 2013. En outre,
des progrès ont été réalisés dans la lutte contre les obstacles réglementaires et commerciaux25.

La SBA dispose de bureaux dans tout le pays. L’antenne régionale de la Nouvelle-Angleterre, située à Boston,
couvre la «région 1», qui comprend le Connecticut, le Maine, le Massachusetts, le New Hampshire, Rhode
Island et le Vermont. Le bureau du district de Boston est chargé de déployer les programmes et de fournir
des services.

Le pouvoir exécutif local de l’État du Massachusetts comporte plusieurs divisions qui œuvrent pour la
promotion du développement économique. Le cabinet exécutif du logement et du développement
économique (Executive Office of Housing and Economic Development) aide les entreprises et les
communautés à obtenir un financement, analyse les perspectives économiques pour les résidents et la
gestion collaborative au sein des communautés, et vise à favoriser un environnement propice à la création
d’emplois et à la croissance des entreprises. Il soutient également la construction de logements neufs pour les
résidents au moyen d’investissements ciblés. Parmi ses programmes et subventions, les éléments les plus
importants sont les microcrédits et les fonds destinés au développement des communautés (pour accroître
les fonds propres disponibles pour les petites entreprises qui ne peuvent obtenir de financement auprès des

25 «United States Policy Brief, Entrepreneurship», OCDE, 2015.
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banques) et le programme «Urban Agenda Grant» (financement flexible d’initiatives impliquant une réponse
de la part de la communauté à des enjeux économiques définis par la communauté elle-même, et qui
encouragent le leadership, la collaboration et le développement des capacités au niveau local). Le ministère
du logement et du développement communautaire offre des possibilités de logement abordable, une aide
financière et d’autres formes de soutien aux communautés du Massachusetts. L’agence Massachusetts
Office of Business Development (MOBD) propose des services aux entreprises qui comptent se relocaliser
dans le Massachusetts ou d’étendre leurs activités actuelles. Le programme de subventions de l’organisation
chargée du développement économique régional (Regional Economic Development Organisation) alloue des
ressources aux organismes qui facilitent les projets de développement des entreprises dans la région. Le
programme d’incitation au développement économique octroie, quant à lui, des crédits de réduction
d’impôts en échange d’une création d’emplois. Le programme d’expansion du commerce établi par l’État du
Massachusetts vise à compenser le développement international des entreprises et les frais de
commercialisation qui en découlent pour les petites entreprises. La MOBD s’engage aussi dans le microcrédit
et les fonds de développement destinés aux communautés susmentionnés. Le bureau des échanges et des
investissements internationaux du Massachusetts (Massachusetts Office of International Trade and
Investment) soutient les entreprises du Massachusetts qui envisagent de s’étendre à l’étranger ainsi que les
éventuels investisseurs étrangers.

Au niveau de la ville et de la zone métropolitaine, le Metropolitan Area Planning Council (MAPC) est l’agence
régionale chargée de l’aménagement du territoire, au service des 101 communes qui composent
l’agglomération de Boston. La Boston Planning & Development Agency (BPDA) est l’agence de
développement économique et de planification de la ville de Boston (il s’agit d’un service de l’administration
municipale). La BPDA participe à la planification (institutions, urbanisme, rénovation urbaine, etc.), au zonage
(élaboration des codes de zonage qui dictent la forme, la densité et l’utilisation autorisées des projets de
développement dans une zone donnée), à l’examen des projets de développement (facilitation de
l’évaluation de la conception, de la densité, de l’utilisation et des retombées sociales et physiques de tous les
projets de développement, y compris ceux qui concernent les milieux résidentiels, les locaux commerciaux,
l’hôtellerie, le commerce de détail ou la R&D à Boston), au logement (offres immobilières pour les résidents de
Boston et les artistes certifiés) et à la recherche (analyse économique, cartographie centrée sur Boston). Le
service chargé de l’amélioration des quartiers se concentre sur les questions de logement, tandis que l’organe
municipal chargé du perfectionnement de la main-d’œuvre (Office of Workforce Development) soutient des
programmes proposant des possibilités d’enseignement et de formation professionnelle ainsi qu’un
accompagnement financier à la population active de Boston. Le ministère de l’éducation, quant à lui, crée des
liens entre les parties prenantes, les dirigeants et les institutions au sein du paysage éducatif de Boston. Le
bureau municipal chargé du développement économique (Office of Economic Development) assure un
service de guichet unique pour les entreprises: une équipe responsable de la stratégie commerciale aide les
entreprises à étendre, déplacer ou conserver et développer une entreprise à Boston, tandis que l’équipe
dédiée au développement des petites entreprises propose des ressources pour l’octroi de permis ou de
licences. En outre, ce bureau apporte une aide technique et une procédure de certification aux entreprises
détenues par des habitants locaux, des femmes, des personnes issues de minorités et des anciens
combattants26.

26 Sources utilisées dans ce paragraphe: www.boston.gov.
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3.1 Politique d’innovation27

Les États-Unis n’ont jamais établi de politique d’innovation centralisée, même si la recherche financée par
des fonds publics s’avère importante pour plusieurs secteurs. Dans les années 80 et 90, des mesures ont été
prises en vue de définir une politique industrielle à la manière de l’Europe, par exemple avec la création du
programme «Small Business Innovation Research» (SBIR) qui a obligé les agences fédérales à allouer une partie
de leur budget de recherche aux petites entreprises. Globalement, les politiques des États-Unis relatives aux
technologies portent essentiellement sur la sécurité nationale et la santé publique. Néanmoins, le soutien
public apporté à la recherche scientifique a contribué à un grand nombre d’innovations utiles à l’évolution de
l’industrie informatique aux États-Unis, pour prendre un exemple particulièrement fructueux.

Le système d’innovation, fortement décentralisé et diversifié, implique de multiples acteurs (divisions du
gouvernement fédéral et des collectivités des États, organismes publics, universités, secteur privé,
associations à but non lucratif et organismes intermédiaires). Aux États-Unis, le système de l’innovation repose
sur deux piliers: un niveau élevé de R&D (recherche fondamentale et appliquée, la première étant notamment
parrainée par les agences du gouvernement fédéral, y compris en matière de technologiques présentant trop
de risques pour le secteur privé) et une forte orientation vers les applications et la commercialisation. La
concurrence entre les différents acteurs (agences de financement, universités en concurrence en matière de
talent et de fonds, entreprises et groupes d’innovation, tels que ceux basés à San Francisco et à Boston)
constitue un autre élément positif.

Plusieurs agences fédérales ont des intérêts dans les politiques et programmes d’innovation. Le ministère du
commerce est particulièrement compétent dans ce contexte. Le bureau de l’innovation et de
l’entrepreneuriat (Office of Innovation and Entrepreneurship, OIE), basé au sein de l’EDA, a pour but
d’encourager l’innovation et la commercialisation des nouvelles technologies et des nouveaux produits,
procédés et services dans le but de promouvoir la productivité et la croissance économique aux États-Unis.
L’OIE gère notamment deux grandes initiatives:

le comité consultatif national sur l’innovation et l’entrepreneuriat (comité consultatif
fédéral présidé par le secrétaire au commerce); et
le programme concernant les stratégies d’innovation régionales (SIR) (programme de
subventions national qui met l’accent sur le renforcement des capacités régionales).

La priorité de ces deux initiatives est de traduire les innovations en emplois et en croissance, y compris celles
qui ont reçu des fonds de recherche de la part de l’État fédéral. L’OIE fournit également une expertise politique
ad hoc au service de «clients» comme la Maison blanche et d’autres agences, en matière d’innovation, de
commercialisation de technologies et d’entrepreneuriat à forte croissance.

Programme des stratégies d’innovation régionales (SIR)

L’EDA accorde actuellement des subventions visant à renforcer les capacités régionales à traduire les
innovations en emplois: 1) en apportant aux concepteurs et entrepreneurs une aide à la validation de
concepts et à la commercialisation, et 2) en fournissant un soutien opérationnel aux organisations qui
proposent un capital-risque pour le démarrage, essentiel aux concepteurs et entrepreneurs. Le programme

27 Sources utilisées dans la présente section: Geoffrey Owen (2017), «Lessons from the US: innovation policy»,
Policy Exchange, Westminster, Londres; «Innovation Policy around the World: United States: The Need for
Continuity», Brian Kahin, Christopher T. Hill; et «International Benchmarking of Countries’ Policies and
Programs Supporting SME Manufacturers», Stephen J. Ezell et Dr Robert D. Atkinson, The Information
Technology & Innovation Foundation, septembre 2011.
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SIR consiste en deux concours distincts: le «i6 Challenge» et le «Seed Fund Support» (SFS). Le «i6 Challenge»
est une initiative nationale majeure qui vise à soutenir la création de centres d’innovation et
d’entrepreneuriat aptes à augmenter la vitesse à laquelle les innovations, les idées, la propriété intellectuelle
et la recherche sont traduites en produits, en services, en entreprises viables et, à terme, en emplois. Au
moyen du concours SFS, l’EDA finance une assistance technique à la création, au lancement ou au
développement de fonds d’amorçage reposant sur des titres financiers et axés sur des grappes d’entreprises,
dont l’objectif est d’investir du capital-risque (géré au niveau régional) dans de jeunes entreprises régionales
dotées d’un potentiel de croissance élevé.

Source: https://www.eda.gov/oie/ris/.

En 2017, 17 millions d’USD ont été affectés à ce programme; l’EDA a réalisé 42 investissements, à hauteur de
22 millions d’USD, dans des fonds de cofinancement privés, publics et locaux. Huit nouveaux États ont rejoint
le programme SIR, qui couvre à présent 40 États et un territoire des États-Unis. Ses domaines d’investissement
comprennent des secteurs industriels tels que les systèmes de fabrication avancés, le domaine aérospatial et
les technologies utilisées en agriculture ou pour les soins de santé. Ces écosystèmes soutenus par le
programme SIR sont considérés comme un volet dynamique essentiel des économies régionales. Basé à
Cambridge (Massachusetts), le partenariat Metro North Regional Employment Board a reçu des subventions
à hauteur de 500 000 USD dans le cadre du i6 Challenge, pour un projet visant à créer et à renforcer les liens
entre un groupe émergent («Hardware Startup Cluster») et un groupe déjà établi («Advanced Manufacturing
Cluster») situés dans la région cible.

En plus des acteurs publics, les organismes intermédiaires et les organisations-relais transfrontières jouent un
rôle important dans l’élaboration des politiques nationales en matière d’innovation; on citera par exemple le
conseil sur la compétitivité (Council on Competitiveness, dont le comité exécutif accueille le professeur
Michael E. Porter, économiste de renom et représentant de l’université de Harvard) et les Académies
nationales. Outre la conduite d’études et l’organisation d’ateliers, ces organismes fournissent un espace de
discussion aux décideurs politiques, qui peuvent ainsi examiner les performances enregistrées et discuter de
nouvelles stratégies. En collaboration avec les organismes publics, le secteur privé et les dirigeants des
universités apportent une expertise essentielle à ces organisations.

Comme cela a été expliqué plus tôt, aux États-Unis, chaque État est le principal responsable des politiques de
développement économique, d’éducation et d’innovation régionale. De plus, les villes et autres entités
administratives peuvent elles aussi mettre au point leurs propres politiques d’innovation. À l’échelle locale,
les organisations intermédiaires (chambres de commerce, partenariats public-privé, forums d’entrepreneurs,
etc.) contribuent activement à l’élaboration des politiques dans la plupart des zones métropolitaines. Les
établissements d’enseignement, en particulier au niveau supérieur, jouent un rôle très important dans le
système d’innovation des États-Unis: en plus de former les étudiants, les universités mènent des activités de
R&D et sont généralement impliquées dans l’économie locale. Depuis peu, elles assument de plus en plus la
fonction de facilitateurs du processus d’innovation, agissant pour le transfert de technologies ou de
connaissances, constituant des centres d’incubation d’entreprises et favorisant les retombées technologiques
ainsi que l’élaboration des politiques d’innovation locales ou étatiques. Enfin, les fondations privées à but non
lucratif ont toujours été très impliquées dans le financement des activités de recherche.
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4. Massachusetts Institute of Technology (MIT) et
université d’Harvard

Comme on l’a indiqué précédemment, les universités jouent un rôle important dans l’économie locale et
régionale du Massachusetts, en tant que catalyseurs du développement économique, mais aussi en tant
qu’employeurs et partenaires de la ville de Boston28. Selon l’édition 2018 du classement mondial des
universités (QS World University Ranking 2018), le MIT arrive en tête pour la sixième année consécutive (sur
un total de 959 établissements pris en compte). L’université de Harvard rafle, quant à elle, la troisième place29.

Fondé en 1861, le MIT compte plus de 11 000 diplômés et étudiants répartis dans cinq écoles (architecture et
aménagement du territoire, ingénierie, sciences humaines, arts et sciences sociales, gestion et sciences). De
nombreuses avancées scientifiques et technologiques peuvent être attribuées au MIT, par exemple la
première synthèse chimique de la pénicilline et de la vitamine A, la mise au point du radar, l’invention de la
mémoire à tores de ferrite, qui a permis la conception d’ordinateurs numériques, la découverte des quarks, les
contributions au «projet génome humain», l’élaboration du système GPS, les débuts de l’impression en 3D,
l’invention de la feuille de calcul électronique et des systèmes de cryptage qui permettent le commerce
électronique. Aujourd’hui, ses domaines de recherche et d’enseignement comprennent: la formation
numérique; les nanotechnologies; les énergies durables, l’environnement, l’adaptation au changement
climatique, ainsi que la gestion de l’eau et la sécurité alimentaire au niveau mondial; les mégadonnées, la
cybersécurité, la robotique et l’intelligence artificielle; la santé humaine, y compris le cancer, le VIH, l’autisme,
la maladie d’Alzheimer et la dyslexie; l’ingénierie biologique et la technologie CRISPR (manipulation de
génome); la réduction de la pauvreté; les systèmes de fabrication avancés; l’innovation et l’entrepreneuriat30.

Lors de sa création, le MIT a été centré sur la pratique, se distinguant ainsi des autres universités privées de
l’époque, qui proposaient un enseignement classique. L’Institut dispose de diverses ressources consacrées à
la promotion de l’entrepreneuriat et de l’innovation, dont un programme scolaire résolument axé sur
l’entreprise (incluant des stages sur le terrain) et des structures de soutien aux jeunes entreprises. Par exemple,
le bureau des licences technologiques (Technology Licensing Office, TLO) évalue, protège et autorise les
technologies de manière stratégique, le service de suivi des entreprises (Venture Mentoring Service) établit
un lien entre les entrepreneurs en devenir et des tuteurs aptes à offrir des services professionnels de conseil
et d’accompagnement au quotidien dans des domaines qui correspondent aux besoins des nouveaux
entrepreneurs, et le centre Martin Trust Centre for MIT Entrepreneurship propose des cursus et des
programmes éducatifs pour les entrepreneurs potentiels. Il existe également de nombreuses associations
d’étudiants et initiatives œuvrant pour l’entrepreneuriat ou l’innovation. Le MIT organise des «accélérateurs»
éducatifs dans le but d’aider les étudiants-entrepreneurs à valider leur marché cible plus rapidement et à
commencer à bâtir une entreprise viable et durable.

«Les accélérateurs soutiennent les jeunes entreprises à fort potentiel de croissance au démarrage, grâce à
l’éducation, au tutorat et au financement. Les jeunes entreprises rejoignent les accélérateurs pour une
période déterminée, formant un groupe d’entreprises. Il s’agit d’un processus d’apprentissage intense,
rapide et immersif qui vise à accélérer le cycle de vie des jeunes entreprises innovantes et à comprimer
plusieurs années d’apprentissage par la pratique en quelques mois seulement.» [Traduction libre]

28 Voir, par exemple: «Harvard University’s Cooperation Agreements with the City of Boston», rapports
annuels 2016-2017.

29 Source: https://www.topuniversities.com/university-rankings/world-university-rankings/2018. Voir
également les critiques concernant les lacunes de cette méthode de classement:
https://en.wikipedia.org/wiki/QS_World_University_Rankings.

30 Source: http://web.mit.edu/.
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Source: «What Startup Accelerators Really Do», Ian Hathaway, 1er mars 2016, Harvard Business Review31.

Le MIT favorise les partenariats avec des acteurs industriels et d’autres institutions de recherche renommées:
plus de 700 entreprises collaborent avec la faculté et les étudiants, au moyen de programmes déployés à
l’échelle de l’Institut (tels que le programme «Industrial Liaison Programme»), de l’initiative «MIT Energy
Initiative» et d’autres collaborations de moindre envergure32.

«Le parrainage direct de la recherche par des acteurs industriels a réuni 148 millions d’USD sur
l’exercice 2017, soit 21 % du financement total des activités de recherche du MIT. Selon la National Science
Foundation, le MIT se classe au deuxième rang des universités et écoles supérieures (sans faculté de
médecine) au regard des dépenses en R&D financés par l’industrie [...]. Au cours de l’exercice 2017, le TLO a
reçu 794 exposés d’invention (dont 84 en provenance du laboratoire Lincoln), a déposé 271 brevets
américains et en a publié 298, a validé 137 licences et options, a vu naître 25 sociétés sous la propriété
intellectuelle du MIT, et a généré 53,6 millions d’USD de recettes grâce à ses licences.» [Traduction libre]

Source: http://web.mit.edu/facts/industry.html

Un exemple de collaboration avec un acteur industriel est le MIT-IBM Watson Al Lab, qui se concentre sur la
recherche fondamentale dans le domaine de l’intelligence artificielle.

L’université de Harvard est une université privée basée à Cambridge et à Boston, dans le Massachusetts.
Fondée en 1636, il s’agit de la plus ancienne institution d’enseignement supérieur des États-Unis; parmi ses
anciens étudiants figurent 48 prix Nobel, 32 chefs d’État et 48 lauréats du prix Pulitzer. Harvard compte
actuellement environ 22 000 étudiants inscrits et 12 écoles diplômantes en plus du Radcliffe Institute for
Advanced Study33. L’ingénierie et les sciences appliquées appartiennent à la tradition de Harvard; c’est
pourquoi, en reconnaissance de l’importance croissante de ces deux domaines, la John A. Paulson School of
Engineering and Applied Sciences a été créée en 2007. Comme cette école ne comprend pas de facultés
universitaires traditionnelles, la recherche est menée dans divers domaines, en collaboration avec d’autres
écoles rattachées ou non à l’université. Par exemple, Harvard fait partie d’un partenariat intégré de recherche
sur les nanosciences et les nanotechnologies appelé «National Nanotechnology Infrastructure Network»
(réseau d’infrastructures nationales sur les nanotechnologies), dirigé par les universités de Cornell et de
Stanford. Les liens avec l’industrie sont multiples et vont au-delà de l’intérêt direct des acteurs industriels en
tant que futurs employeurs des étudiants: la coopération dans les activités de recherche est très largement
développée, comme le montre l’exemple ci-après:

Initiative de recherche avancée BASF à l’université de Harvard

«Créée en tant que partenariat entre les chercheurs de Harvard et la société BASF, l’initiative “BASF Advanced
Research Initiative at Harvard University” (initiative de recherche avancée BASF à l’université de Harvard)
bénéficie de liens étroits avec l’ensemble des départements et des écoles de l’université. Par rapport à la
plupart des initiatives de recherche, la particularité de cette collaboration entre milieux universitaire et
industriel est sa dimension intégratrice: les chercheurs de BASF, basés en Allemagne, travaillent en étroite
collaboration avec les équipes de recherche de l’université de Harvard, facilitant ainsi les échanges
scientifiques sur les projets et favorisant une plus vaste interaction entre les deux institutions. Ce dispositif
offre également aux étudiants la possibilité d’interagir étroitement avec le secteur industriel et d’y être
exposés dès le début de leurs études universitaires. Les projets actuels sont axés sur les moyens de prévenir

31 Voir également: «The Difference Between a Business Accelerator and a Business Incubator?», Fernando
Sepulveda, directeur exécutif, Impulsa Business Accelerator.

32 Sources d’information utilisées dans le présent paragraphe: http://web.mit.edu/facts/entrepreneurship.html
et http://web.mit.edu/facts/industry.html.

33 Source: www.harvard.edu.
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la formation de biofilms et sur l’utilisation de techniques colloïdales pour mettre au point des formules de
principes actifs pharmaceutiques.» [Traduction libre]

Source: https://www.seas.harvard.edu/faculty-research/centers-initiatives.

D’autres centres de recherche se concentrent sur un large éventail de sujets, tels que le matériel optique
inspiré par la biologie (projet parrainé par le ministère de la défense et des forces aériennes), les matériaux
quantiques, l’optique quantique, l’informatique et la société, la science du cerveau, la science des données,
environnement, les systèmes informatiques innovants, etc. Certaines initiatives sont centrées sur les
questions territoriales: c’est le cas de la «Harvard–Mellon Urban Initiative», qui s’articule autour de projets de
recherche actuellement déployés dans la ville et qui réunit divers spécialistes et diverses ressources de
l’université de Harvard. Cette initiative a pour objectif d’étudier les environnements urbains de manière
dynamique, interdisciplinaire et coordonnée dans le cadre des sciences humaines34. Au cours de l’année
scolaire 2016-2017, les auteurs de l’initiative ont lancé l’«Initiative on Urbanism», en partenariat avec le
Radcliffe Institute for Advanced Study, afin d’explorer les défis et les tensions auxquels les communautés
urbaines sont confrontées aujourd’hui. La «Boston Area Research Initiative» du Radcliffe Institute, menée en
coopération avec le Rappaport Institute for Greater Boston et la ville de Boston, constitue une autre initiative
reliant l’université et la population urbaine. Son objectif est de renforcer les collaborations existantes entre
la ville et les universités et écoles supérieures locales dans une perspective interdisciplinaire, afin de dépasser
les limites administratives et de développer de nouvelles façons de mettre en relation les universitaires, les
responsables politiques, les professionnels et les représentants de la société civile35.

Les initiatives et projets de recherche de la Harvard Business School sont de plus en plus orientés sur de
solides programmes interdisciplinaires. En voici quelques exemples: la «Digital Initiative», qui, selon les
informations disponibles sur son site web, est une entreprise transversale qui réunit des universitaires et des
professionnels afin d’étudier et d’influencer l’évolution de l’entreprise au vu de l’environnement numérique,
connecté et fortement médiatique d’aujourd’hui; les activités du centre Arthur Rock Centre for
Entrepreneurship; et le «Forum for Growth and Innovation», qui vise à faire découvrir, à développer et à
diffuser une théorie solide et accessible dans les domaines de l’innovation et de la direction générale, afin
de créer une corrélation plus étroite entre la recherche et la pratique de la direction générale.

Harvard est un lieu propice à la création d’entreprises et à l’innovation; plusieurs structures ont été mises en
place pour soutenir les nouveaux projets. Lancé en 2011, le «Harvard i-lab» réunit enseignement,
entrepreneuriat et innovation. Il est ouvert à tous les étudiants inscrits dans l’une des écoles de Harvard,
quels que soient le stade de développement de leurs projets et la discipline à laquelle ils se rattachent. Le
modèle du «i-lab» permet aux étudiants de découvrir l’entrepreneuriat, de rencontrer d’autres nouveaux
entrepreneurs ainsi que des entrepreneurs expérimentés, de réaliser des prototypes et de lancer des
entreprises. En outre, les étudiants peuvent exploiter le vaste réseau «i-lab», qui s’étend jusqu’à l’écosystème
régional et national des nouvelles entreprises, et accéder à des compétences et à des conseils sur un large
éventail de sujets et de secteurs industriels, y compris la santé et la science, la technologie, l’entrepreneuriat
culturel, les retombées sociales et les marques grand public36. Le «Pagliuca Harvard Life Lab», quant à lui, est
un laboratoire partagé destiné aux jeunes entreprises de biotechnologie ou de biologie à fort potentiel,
fondées par la faculté de Harvard, par d’anciens élèves, par des étudiants et par des chercheurs de niveau
post-doctoral. Harvard Ventures est une vaste plateforme de capital destinée aux étudiants non diplômés.
Ses programmes phares incluent «VentureWorks» (un accélérateur technologique qui aide à créer de
nouveaux produits), «Ventures Startups Fellowship» (qui rassemble les étudiants de Harvard et les jeunes
entreprises de Boston), et la «i3 Pitch Competition» (financement non dilutif et conseils aux jeunes
entreprises de Harvard). La plus grande association d’anciens élèves de Harvard se nomme «Harvard Alumni
Entrepreneur»; elle vise à promouvoir l’entrepreneuriat, l’innovation et le leadership. Enfin, l’association

34 http://mellonurbanism.harvard.edu/about/.
35 https://www.radcliffe.harvard.edu/academic-ventures/research-initiatives/boston-area-research-initiative.
36 https://i-lab.harvard.edu/explore/about/.
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Harvard College Social Innovation Collaborative réunit des membres de la communauté de Harvard qui
souhaitent se lancer dans l’entrepreneuriat social. À cet effet, elle organise des conférences, met en relation
les étudiants et coopère avec des entreprises en quête de stagiaires ou avec des entrepreneurs sociaux. Elle
gère également un incubateur d’entreprises sociales.
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